




 

 

 

 

 

 

 

 

 Ville de Tergnier 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

 Séance du 27 septembre 2022 
 
 
 
Nombre de Conseillers  
en exercice   :  33 
Nombre de présents  : 20 
Nombre de votants  : 32 
Date de convocation  : 21 septembre 2022 
Date d’affichage  : 21 septembre 2022 
 
L’an deux mil vingt-deux, le mardi vingt-sept septembre à 20 heures, les membres du 
Conseil Municipal, légalement convoqués, se sont réunis en l’Hôtel de Ville de Tergnier, 
conformément à l’article L.2121-14 du Code général des collectivités territoriales, en séance 
ordinaire, sous la présidence de Monsieur Michel Carreau, Maire. 
 
ETAIENT PRESENTS Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux : 
Michel Carreau, Olivier Quina, Stéphanie Muller, Aurélien Gall, Jessica Oden, Loïc Viéville, 
Fortunato Bianchini, Maryse Gladieux, Mélanie Gall-Berdal, Eric Gierens, Denis Wilmart, 
Jean-Eric Hauriez, Alain Duport, Pauline Chevalier, Mathis Rutigliano, Smahan Lazrak, 
Bernard Bronchain, Daniel Dardenne, Paulo De Sousa, Alain Lamotte. 
 
ABSENTS REPRESENTES 
Madame Sylvie Ragel par Monsieur Olivier Quina 
Madame Natacha Munoz par Monsieur Fortunato Bianchini 
Monsieur Abdelouahab Zaraa par Madame Stéphanie Muller 
Madame Christine Bachelet par Monsieur Michel Carreau 
Monsieur Nicolas Demany par Madame Maryse Gladieux 
Madame Anne-Laure Goetz par Madame Mélanie Gall-Berdal  
Monsieur Filipe Figueiredo par Monsieur Aurélien Gall 
Madame Delphine Hermans par Monsieur Eric Gierens 
Madame Maria Amparo Bloquet par Monsieur Denis Wilmart 
Madame Odette Hup par Monsieur Loïc Viéville 
Madame Virginie Gillion par Monsieur Daniel Dardenne 
Madame Fanny Boisard par Monsieur Alain Lamotte 
 
ABSENTE EXCUSEE Madame Marlène Pichelin 
 
SECRETAIRE DE SEANCE Madame Pauline Chevalier 
 
Assistaient à la séance en application de l’article L.2121-15 du Code général des 
collectivités territoriales : 
 

  Madame Ombeline Coquisart Directrice Générale des Services 
  Monsieur Alexis Toucheron Directeur Général Adjoint des Services 
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Article 1 - Champ d’application  
La commune de Tergnier, par l’attribution de subventions, a la volonté d’accompagner les associations 
en les aidant dans la réalisation de leurs projets et en soutenant leurs actions (sur le plan financier, 
logistique et technique). Elle affirme ainsi une politique de soutien actif aux associations locales.  
 
Elle s’est engagée dans une démarche de transparence vis-à-vis des associations bénéficiaires de 
subventions.  
 
Le présent règlement s’applique à l’ensemble des subventions versées aux associations par la 
commune de Tergnier. Il définit les conditions générales d’attribution et les modalités des subventions 
communales sauf dispositions particulières contraires prévues explicitement dans la délibération 
attributive.  
 
Toute association sollicitant une subvention est tenue de respecter la procédure mise en place par la 
collectivité : délai, documents à remplir et à retourner.  
 
Le respect de cette démarche facilitera le déroulement du traitement de chaque demande et de sa 
prise en compte par les élus de la commune.  
 
Il est précisé que les subventions accordées doivent répondre à des projets d’intérêt général et à l’objet 
de l’association , et cela conformément à l’article 9-1 Loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 : "Constituent 

des subventions, au sens de la présente loi, les contributions facultatives de toute nature, valorisées 

dans l'acte d'attribution, décidées par les autorités administratives [...] justifiées par un intérêt 

général et destinées à la réalisation d'une action ou d'un projet d'investissement, à la contribution au 

développement d'activités ou au financement global de l'activité de l'organisme de droit privé 

bénéficiaire. Ces actions, projets ou activités sont initiés, définis et mis en œuvre par les organismes de 

droit privé bénéficiaires." 
 
Article 2 - Types de demande 
Les subventions permettent d’apporter un soutien financier ou matériel à des activités d’intérêt 
général.  
 
Les associations éligibles peuvent formuler 4 types de demande :  
 
1. Les subventions annuelles de fonctionnement : ce sont des aides financières de la commune à 
l’exercice de l’activité ou des activités courantes de l’association dans les limites de son objet 
statutaire. Le montant est arbitré selon les critères d’attribution décrits ci-après.  
 
2. Les subventions dites exceptionnelles : ces subventions peuvent être demandées pour la réalisation 
d’une activité spécifique ou pour une opération particulière qui est projetée dans l’année et dont 
l’objet et le financement sont clairement identifiables. Ce sont donc des aides à des projets ponctuels 
en dehors de l’activité courante de l’association. Pour les associations sportives, il s’agit également de 
l’aide apportée pour la participation aux compétitions de niveau national ou international. 
 
3. Les subventions fêtes patronales : cette subvention doit être expressément demandée soit au sein 
d’une demande spécifique soit au sein de la demande de subvention ordinaire (avec une mention 
particulière).  
 
Ces 3 types de subventions peuvent être cumulés pour une même association.  
Toute demande d’attribution de subvention fera l’objet d’un examen préalable par la commission 
Attractivité communale. La décision d’attribution fera l’objet d’une délibération du Conseil municipal.  
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4. Les subventions en nature : Les subventions en nature (prêt de salle, de matériel, mise à disposition 
de personnels…) relèvent de la catégorie des subventions. Elles doivent par conséquent être 
obligatoirement valorisées dans la comptabilité de chaque association. 
 
Ceci étant précisé que les demandes de prêt adressées par les associations peuvent faire l’objet de 
refus en raison notamment de l’indisponibilité de la prestation sollicitée, ou de la récurrence excessive 
de la sollicitation pour une même prestation.  
 
Pour permettre une équité de traitement entre les associations, le nombre maximal de prêt de 
véhicule à une même association est limité à 10 sur l’année civile et par véhicule.  
De plus, ces prêts doivent être en lien direct avec l’objet social de l’association.  
Les associations bénéficiant d’un prêt de véhicule devront se conformer strictement à la convention 
de prêt (lieux de stationnement du véhicule, horaires…) 
 
Article 3 - Associations éligibles  
L’attribution de subventions n’est pas une dépense obligatoire pour la commune. Elle est soumise à la 
libre appréciation du Conseil Municipal. Seule l’assemblée délibérante peut déclarer une association 
éligible ou pas. La subvention est facultative, précaire et conditionnelle.  
 
Pour être éligible, l’association doit :  
- Être une association dite loi 1901 déclarée en Préfecture, et disposer par conséquent d’un numéro 
de RNA (registre national des associations), 
- Disposer d’un numéro SIRET,  
- Avoir son siège social ou son activité principale au sein de la commune et/ou participer à son 
rayonnement et à la vie locale,  
- Avoir présenté une demande conformément aux dispositions du présent règlement.  
 
Il est rappelé que les associations à but politique ou religieux ainsi que celles ayant occasionné des 
troubles de l’ordre public ne peuvent prétendre à une subvention d’une collectivité locale. 
 
Article 4 - Les critères de choix  
La commission Attractivité communale rend un avis avec une proposition chiffrée. 
 
Dans tous les cas, il sera pris en considération :  
 
1. Subvention de fonctionnement :  
 
- Montant demandé, 

- Résultats annuels de l’association,  

- Intérêt public local et participation à la vie locale. Une attention particulière sera apportée à la 
participation aux évènements suivants : Téléthon, Fête des associations, cérémonies patriotiques, 
Quartiers d’été…), fêtes patronales 

- Rayonnement de l’association (national, régional, local), 

- Nombre d’adhérents dont les Ternois et les tranches d’âge concernées,  

- La trésorerie de l’association,  

- La mise à disposition, ponctuelle ou récurrente, d’un local et/ou de matériel et/ou de personnels 
communaux,  

- Le recours à l’emploi salarié,  

- Une adéquation aux disponibilités financières de la commune,  
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- Une utilisation justifiée par un intérêt général et destinée à la réalisation d'une action ou d'un projet 
d'investissement, à la contribution au développement d'activités ou au financement global de l'activité 
de l’association bénéficiaire (article 9-1 de la Loi n° 2000-321 du 12 avril 2000).  

Convocations du Maire ou de son représentant à sa discrétion à l’assemblée générale annuelle. Le 
procès-verbal de cette AG devra être impérativement transmis en mairie au plus tard le jour du dépôt 
de dossier de demande de subvention ordinaire. 
 
 
2. Subvention fêtes patronales :  
Une attention particulière sera portée aux demandes correspondant à des actions sur les différents 
lieux des fêtes patronales.  
 
3. Subvention exceptionnelle :  
La demande devra être motivée par :  
- Un évènement ou une manifestation ayant un impact important à Tergnier ou un impact national ou 
international, 

- L’acquisition de biens matériels en investissement.  
 
La demande devra être distincte de la demande de subvention de fonctionnement. 

Article 5 - Présentation et recevabilité des demandes de subvention  
En 2022 (pour les demandes 2023), il conviendra  de privilégier le portail dédié. Néanmoins, les dossiers 
papier seront encore acceptés. 
En 2023 (pour les demandes 2024), les dossiers papier ne seront plus proposés. Seuls les dossiers 
déposés sur le portail dédié seront traités. 
 
Le dossier de demande de subvention (de fonctionnement et/ou exceptionnelle), accompagné des 

documents demandés (voir dossier de subvention), doit être déposé, sauf cas exceptionnel,  

- au plus tard le 31 janvier de l’année n-1 pour les subventions ordinaires 
- au plus tard le 31 janvier de l’année n, pour les subventions exceptionnelles afin d’être pris en 

compte et avant la manifestation. 
 
La fourniture d’un dossier complet et le respect du délai de dépôt conditionnent la recevabilité du 
dossier. Ainsi, tout dossier non complet ou déposé après la date ne pourra pas être traité. 
 
La commune se réserve la faculté d’exiger tout complément d’information ou toutes pièces 
justificatives au demandeur et rappelle que le budget doit être présenté en équilibre, que ce soit celui 
de l’association ou celui de l’opération projetée.  
Chaque demande devra être renouvelée chaque année. 

Article 6 - Déroulement de la procédure de subvention de fonctionnement  
31 décembre N-1 au plus tard ou 
au plus tard le 31 janvier de l’année n   Retour des dossiers complétés (impératif)  
Janvier N     Instruction des dossiers par les services compétents  
Février N      Présentation des dossiers en commission attractivité 
communale  
Avant le 30 avril N (sauf cas particuliers)  Vote des subventions en Conseil Municipal 

Juin N      Versement sauf mention contraire 
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Article 7 - Décision d’attribution  
La décision d’octroi d’une subvention relève du Conseil Municipal. L’attribution de subvention donne 
lieu à une délibération particulière.  
Dans les cas où l’ensemble des subvention accordées dépasse 23 000 €, une convention d’objectifs et 
de moyens devra être mise en place. La mairie se réserve le droit de mettre en place ce type de 
convention dans d’autres cas. 
 
Il est rappelé que l’association doit utiliser la subvention conformément à l’affectation prévue.  
 
Dans le cadre de la subvention exceptionnelle :  
- Le montant de la subvention est non révisable à la hausse, même si la dépense réalisée dépasse le 
coût prévisionnel de l’opération.  

- L’opération pour laquelle une subvention communale est attribuée doit être effectivement réalisée 
dans l’année concernée.  
 
Article 8 - Courrier de notification  
Un courrier de notification (d’accord ou de refus) de la subvention est adressé au bénéficiaire, sous 
deux mois après le vote de la subvention.  
 
Article 9 - Versement de la subvention  
Les services procèderont au versement de la subvention par virement sur le compte bancaire de 

l’association au plus tard le 30 juin de l’année N après le vote du Conseil Municipal octroyant la 

subvention (sauf mention contraire contractuelle). Des avances sur subvention peuvent être 

consenties. 

Article 10 - Les obligations administratives et comptables de l’association  
L’association ayant reçu une subvention peut être soumise au contrôle des délégués de la commune. 
Le contrôle a pour but de juger du bon emploi de la subvention par rapport à l’objectif prévu.  
Toute association qui a reçu dans l'année en cours une ou plusieurs subventions est tenue de fournir 
à l'autorité qui a mandaté la subvention une copie de son budget et de ses comptes de l'exercice 
écoulé, ainsi que tous documents faisant connaître les résultats de leur activité. Pour les subventions 
ordinaires, ce bilan doit être fourni au plus tard le 31 décembre de l’année N. 
 
Pour les subventions exceptionnelles, le compte-rendu financier de l’action devra être retourné et 
devra faire apparaître :  

- Un tableau de synthèse qui récapitule les charges et les ressources affectées à l’action,  

- La description précise de la mise en œuvre de l’action,  

- Le nombre approximatif de bénéficiaires,  

- Les dates et lieux de réalisation de l’action.  

 
La fourniture de ces documents est impérative pour déclencher le versement de la subvention 
exceptionnelle (ou de son solde selon les cas). 
 
Article 11 - Durée de validité des décisions  
La validité de la décision prise par le Conseil Municipal est fixée à l’exercice auquel elle se rapporte, 
sauf mention contraire dans l’arrêté attributif. 
 
Article 12 - Les mesures d’information du public  
L’association bénéficiaire doit faire mention du soutien de la commune de Tergnier par tous les moyens 
dont elle dispose (presse, supports de communication etc.). Pour toute utilisation d’éléments de la 
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charte graphique, notamment le logo de la commune, l’association devra faire une demande en mairie 
en s’adressant au service communication, à chaque fois qu’elle désire les utiliser. 
 
Article 13 - Les modifications de l’association  
Toute association bénéficiant d’une subvention communale doit informer dans un délai d’un mois, par 
courrier, la commune de Tergnier, de tout changement important (modifications de statuts, de 
composition de Bureau, de fonctionnement…). 
 
De plus, Monsieur le Maire, en tant que représentant de la commune doit être convié à l’assemblée 
générale annuelle. Toute absence de convocation peut motiver une modulation à la baisse de la 
subvention de fonctionnement sollicitée, conformément à l’article 5.1 précité.  
 
Article 14 - Respect du règlement  
L’absence totale ou partielle du respect des clauses du présent règlement et/ou la dissolution de 
l’association pourra avoir pour effet :  
- L’interruption de l’aide financière de la commune, 
- La demande de reversement en totalité ou partie des sommes allouées,  
- L’irrecevabilité des demandes de subvention ultérieures présentées par l’association. 
 
Règlement adopté par le Conseil municipal du XXXX 
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La Communauté d’Agglomération de CHAUNY-TERGNIER-LA FERE a décidé, en mars 2019, du 

lancement d’une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat ancien de                        
Renouvellement Urbain (OPAH-RU), pour une période de 5 ans. Son objectif majeur est                 
d’enrayer la dégradation de l’habitat sur 32 quartiers situés dans les villes de CHAUNY,                  
TERGNIER, LA FERE, SAINT-GOBAIN, BEAUTOR et SINCENY en apportant des aides techniques et 

financières aux propriétaires, dont les logements nécessitent des travaux.  
 
Courant 2022,  les élus locaux décident, en complément de l’OPAH-RU, de la mise en place 

d’une Opération de Ravalement de Façade 
Obligatoire (ORFO), sur les secteurs marchands 
des centres-villes de CHAUNY,  TERGNIER et LA 

FERE, afin d’accélérer le changement d’image 
des secteurs. D’une durée de 42 mois, cette  
opération permettra d’accompagner les              
propriétaires dans la valorisation de leur              
patrimoine d’habitation et de ravaler des                 
immeubles centraux. 
 

 
 
 

 

 

 

 

 

En accompagnement de cette obligation, la Commune et l’ANAH mettent en place une aide               
spécifique* – financière et technique - auprès des propriétaires occupants et bailleurs privés 
concernés. 
 

 Une charte architecturale informe les propriétaires des travaux, des matériaux et des 

mises en œuvre autorisés sur les immeubles en ravalement obligatoire. Un diagnostic à 
l’immeuble informera les propriétaires des dégradations spécifiques à prendre en               
considération et des travaux à entreprendre. 

 
 Seuls les travaux réalisés sur les immeubles privés, qui respecteront les                          

recommandations de la charte architecturale et du diagnostic, ainsi que les conditions 
du présent règlement, sont susceptibles de percevoir les subventions de la Commune et 
de l’ANAH. 

 
 
Le présent règlement a pour objectif de fixer et de présenter les conditions d’éligibilité des 
propriétaires des immeubles privés, à cette opération.  
 

 
 
 

 
 
 
 

 
* Sous conditions  

Article 1  Objet de l’opération de                            
    ravalement de façades obligatoire 

Rappel concernant l’obligation du                           
propriétaire en matière de ravalement de 
façades : 
 
« Obligatoires au moins une fois tous les dix 
ans aux termes de l’article L 132.1 du code 
de la construction et de l’habitation, les              
travaux de ravalement des façades                    
consistent, d’une part à la remise en état de 
propreté des murs extérieurs des immeubles 
et des accessoires apparents des façades 
(ferronneries, boiseries, huisseries, persiennes, 

fenêtres), d’autre part à la réfection des 
gouttières et des souches de cheminées ». 
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Article 2  Périmètre en opération de                   
                ravalement de façades obligatoire 

 
Une étude préalable a permis d’identifier le périmètre à inscrire en ravalement de façades 
obligatoire. Les immeubles se concentrent sur 4 rues : Gambetta, Jean Moulin, Gustave                  

Grégoire, Pierre Sémard. 
 
Ainsi, 82 immeubles sont concernés par le ravalement obligatoire : 

➢ 1 boulevard Gambetta (parcelle AE92) à 55 boulevard Gambetta (parcelle AM272) ; 

➢ 2 boulevard Gambetta (parcelle AB248) à 52 boulevard Gambetta (parcelle AB342) ; 

➢ 1 avenue Jean Moulin (parcelle AB247) à 25 avenue Jean Moulin (parcelle AB233) ; 
➢ 2 boulevard Gustave Grégoire (parcelle AD273) à 52 rue Pierre Sémard (parcelle AD201). 

 
 
 

 
  
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 Il s’agit d’immeubles centraux présentant un intérêt architectural ou d’emplacement, et                 
 n’ayant fait l’objet que de peu d’entretien et de travaux. 
 
 Seuls les façades et pignons des immeubles, visibles de l’espace public sont concernés par le                
 calcul de la subvention. Il est toutefois vivement conseillé aux propriétaires de ravaler l’ensemble 
 des façades de l’immeuble, lorsque celles-ci le nécessitent. 
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Article 3  Conditions d’éligibilité 

 
3. 1 Les bénéficiaires de la subvention pour ravalement de façades obligatoire 
 
A l’exception des personnes publiques, des gestionnaires de logements sociaux publics (HLM, 
collectivités…), les propriétaires occupants privés, les propriétaires bailleurs privés, les usufruitiers 
et les SCI imposées aux revenus des personnes physiques*, sans condition de ressources,                 
peuvent bénéficier de la subvention liée au ravalement obligatoire des façades. 
 
Pour les immeubles sous statut de copropriété, seules les copropriétés immatriculées au RNIC 
peuvent bénéficier de la subvention d’aide au ravalement. Celle-ci est exclusivement attribuée 

au syndicat des copropriétaires (sur désignation du syndic). 
 
Cette aide communale est cumulable avec les primes et subventions éventuellement                

accordées par d’autres financeurs et notamment avec les aides de l’ANAH au ravalement. 
 
* Les SCI imposées sur les sociétés ne sont donc pas éligibles à la subvention. 

 
 
3. 2 Le bâti concerné par l’opération de ravalement de façades obligatoire 
 
 L’obligation de ravalement s’applique à tous les immeubles d’habitation ou mixte                

habitat-commerce désignés, hors devantures commerciales. 
 
 Pour le calcul de la subvention, ne seront pris en compte que les travaux de ravalement 

des façades et pignons des immeubles privés, visibles des rue(s) et place(s) publics. Dans 
certains cas, afin d’apprécier la visibilité de l’immeuble de l’espace public, un diagnostic 
d’implantation du bâti sur la parcelle, illustré de photos, pourra être réalisé. 

 

 Seuls les immeubles dont les logements sont décents (au sens du décret de décence du 

30 janvier 2002) pourront bénéficier des aides au ravalement. Une visite des logements 
des immeubles concernés par la demande d’aide sera donc systématiquement réalisée, 
et le compte-rendu joint au dossier de demande de subvention. 

 
 

 
3. 3 La défiscalisation 
 

Les dépenses de ravalement d’immeubles sont déductibles des revenus fonciers des                 
propriétaires bailleurs concernés, dans la proportion de l’immeuble concerné par la location à 
usage d’habitat ou non. Cela signifie qu’un propriétaire bailleur d’un immeuble d’habitation 
sera impacté en fonction du montant des travaux réalisés et de sa tranche marginale                    
d’imposition. 
 
Les réductions d’impôt ne sont opérantes que si d’autres dépenses foncières ne sont pas en 
cours de déduction, sur le principe du déficit foncier. Elles peuvent être reportées dans la limite 
de 10 ans. 
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Article 3  Conditions d’éligibilité 

3. 4 Les travaux éligibles à l’aide au ravalement de façades obligatoire 
 
 

Sont retenus pour le calcul de la subvention, les travaux de ravalement, de restauration ou de                
réfection des façades et pignons réalisés conformément, tant pour les matériaux que pour les 
techniques et modalités de mise en œuvre : 

 
➢ Aux prescriptions du document d’urbanisme en vigueur, et de l’Architecte des Bâtiments 

de France dans le cadre de la déclaration préalable de travaux ou du permis de                  
construire, 

➢ Aux recommandations architecturales et de la palette chromatique (cf. la charte                  

architecturale de l’ORFO). 
 

Les travaux suivants sont éligibles à la subvention pour ravalement dès lors qu’ils sont inclus dans la 
réfection ou le ravalement des façades dans leur ensemble (les éléments dévalorisants de la                  
façade pourront être à supprimer) :  

• nettoyage et ravalement de façades, enduits, briques, pierres, 
• nettoyage, peinture et réfection des garde-corps et des balcons, 
• restauration et restitution d’origine des menuiseries et huisseries : fourniture et pose, 
• réfection et reprise des éléments de modénatures : bandeaux, corniches et tout élément 

architectural remarquable, 
• réfection des éléments de zinguerie associés à la façade (gouttières, descentes d’eau                      

pluviales, dauphins…), 
• réfection des souches de cheminées, 
• traitement de l’étanchéité de la façade, 
• peinture des dessous de toit apparents et des lucarnes, 

• déplacement et/ou suppression de coffrets de branchement et des arrivées de lignes, 

 
Ainsi que les coûts d’installation de chantier dans le cadre d’un ravalement de façade, à                
savoir : 
• installation et repli d’échafaudages, 
• signalisation et dispositifs réglementaires de protections, 
• nettoyage du chantier. 

 
 

Ne peuvent être aidés que les travaux effectués par des professionnels du bâtiment inscrits au 
registre du commerce ou au répertoire de la Chambre des Métiers et à jour de leurs cotisations. 
 
Le procédé de ravalement devra être adapté aux matériaux qui composent la façade. 
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3. 5 Les travaux non éligibles 
 

 
 Les simples travaux d’entretien, les suites de percement de nouvelles baies, les travaux  

conduisant à l’altération des modénatures extérieures des façades, le recouvrement de 
matériaux destinés, par nature, à être apparents (pierre de taille, moellons…) sauf si ce   
recouvrement existe déjà et que l’état des matériaux d’origine ne permet plus leur          
restauration. 

 
 Les travaux de remise en état des devantures commerciales et des enseignes (qui                   

bénéficient d’un autre dispositif). 
 

 Les travaux de réfection de toiture. 

 
 Les travaux inférieurs à 1 500 € TTC. 
 

Article 3  Conditions d’éligibilité 
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Article 4  Conditions d’attribution de la                 
                 subvention communale 

4. 1  Documents administratifs et techniques obligatoires à la constitution d’un dossier de demande 
d’aide 

 
Les documents à joindre au dossier sont les suivants : 
 

 

Document Fourni par... Précisions 

Imprimé de demande d’ouverture de 
dossier 

PAGE9 
Il doit être complété et signé par le 

ou les propriétaires 

Diagnostic préalable  PAGE9 

Il comprend un diagnostic de la              
façade, les recommandations, les              
couleurs imposées et la fiche projet 

Délibération de l’assemblée générale 
de s  co pro pr ié t a i re s  dé c id an t                          
l ’engagement des t ravaux de                 
ravalement 

Copropriété En cas d’immeuble en copropriété 

Compte-rendu de décence de                    

l’immeuble 
PAGE9  

Copie de l’acte de propriété Propriétaire 

 

Copie de l’extrait du plan cadastral  
localisant l’immeuble 

PAGE9 

 

Photos de la ou les façades concer-
nées 

PAGE9 

 

Copie de la déclaration de travaux ou 

de permis de construire  
Propriétaire Selon la nature des travaux envisagés 

Devis détaillé(s), daté(s) et signé(s)               
de(s) l’entreprise(s) qui réalisera(ont) les 
travaux 

Propriétaire 

Ils doivent comprendre un descriptif 
technique des matériaux employés, 
et indiquer les teintes à partir des 

nuanciers existants. 

Relevé d’identité bancaire Propriétaire  
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Article 4  Conditions d’attribution de la                
                 subvention communale   

 4.2  Le calendrier réglementaire 
 

  La subvention est calculée en fonction de la période de lancement des travaux, selon les               

 modalités suivantes : 
 

1. Phase d’incitation : Cette phase est initiée par arrêté du Maire, notifié par courrier envoyé 

en recommandé avec avis de réception, aux propriétaires concernés, comprenant une 
information sur les contacts et le délai relatif à la phase d’incitation. Elle est de 24 mois 
maximum à compter de la date d’envoi du courrier.  

 

2. Phase d’injonction (art. L.132-1 du C.C.H.) : Cette phase est initiée par un second arrêté du 
Maire, notifié aux propriétaires n’ayant pas entrepris les travaux ou des travaux partiels pen-
dant la phase d’incitation, avec une injonction de réaliser les travaux de ravalement, dans 
un délai maximal de 6 mois. 

 
3. Phase de sommation (art. L 132-3 et L 132-4 du C.C.H.) : Cette phase est initiée par un                  

nouvel arrêté du Maire, notifié aux propriétaires n’ayant pas entrepris des travaux ou des 
travaux partiels pendant la phase d’injonction, portant sommation d’avoir à effectuer les 
travaux prescrits dans un délai maximal de 12 mois. La procédure de sommation est égale-
ment applicable lorsque les travaux, entrepris dans les six mois de l’injonction n’ont pas été 
terminés dans l’année qui la suit.  

 
4.     Travaux d’office (art. L 132-5 du C.C.H.) : si les travaux n’ont pas été exécutés dans le délai 

imparti par la sommation, le Maire peut, sur autorisation du Président du Tribunal de Grande 
Instance (T.G.I.), statuant comme en matière de référés, les faire exécuter d’office aux frais 
du propriétaire.  

 

 
 
                                                           
 4.3  Taux de subvention et plafonds : règles générales 
 

 
 Les propriétaires doivent avoir démarré les travaux dans la période pour laquelle l’aide leur a été              
 notifiée. Dans le cas contraire, la subvention peut être diminuée conformément aux dispositions                  
 précitées. Ils fourniront à PAGE9 la déclaration d’ouverture de chantier au démarrage des                    
 travaux. 

 

Période Incitation Injonction Sommation Travaux d’office 

Durée 24 mois 6 mois 12 mois - 

Subvention               
propriétaire occupant 

40 % des travaux TTC 
Plafond : 2 000€ 

30 % des travaux TTC 
Plafond : 1 500€ 

20 % des travaux TTC 
Plafond : 1 000€ 

- 

Subvention  
propriétaire bailleur 

30 % des travaux TTC 
Plafond : 1 500€ 

20 % des travaux TTC 
Plafond : 1 000€ 

- - 
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Article 4  Conditions d’attribution de la  
                 subvention communale 

 4.4  Taux de subvention et plafonds : règles spécifiques  
 
 Lancement simultané de travaux pour des immeubles mitoyens ou voisins : 

 
 Si plusieurs propriétaires dont les immeubles sont contigus ou distants de moins de 20 mètres,               
 lancent, en même temps, leurs travaux de ravalement (démarrage simultané des chantiers),  

 chacun d’entre eux bénéficiera d’une subvention majorée de 5% par rapport au                
 montant de base. 
 
 Dans cette hypothèse, pour tous les travaux supérieurs aux plafonds TTC établis, il y aura un                  

 déplafonnement de la subvention accordée. 
 

 
 
 
4. 5   Modalités d’instruction des dossiers 
 
Pour toute demande de subvention et de solde du dossier, le propriétaire devra s’adresser à 
PAGE9, qui assure le suivi-animation de l’opération de ravalement des façades pour le compte 
de la commune. 

 
PAGE9 se charge de l’information et du conseil aux particuliers, du montage des dossiers, ainsi 
que de la présentation des projets en commission communale d’agrément. 
 
Cette commission sera présidée par Monsieur le Maire et composée d’élus et techniciens de la 
Ville, ainsi que d’un technicien de PAGE9. 
 
Le technicien de PAGE9 présente les dossiers complets et y apporte toutes les explications                
nécessaires en séance. 
 
 
 
 

 4. 6 Modalités d’agrément 
 
La Commission se réunira, en principe, 1 fois par trimestre. Toutefois une périodicité différente 

pourra être décidée en fonction du nombre de dossiers déposés. 
 
Le président de la commission notifiera la décision directement au propriétaire, par courrier, et 

transmettra une copie de la décision à PAGE9. 
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4. 7 Durée de validité de la notification de l’aide par la Ville 

 
Les travaux ne doivent pas être entrepris avant la date de notification d’accord de la subvention 
par la Ville, sous peine que le dossier ne soit plus recevable ni éligible. Attention, l’autorisation  
administrative de travaux délivrée par la Mairie ne fait pas office d’acceptation de la demande 
de subvention. 

 
A compter de la date de notification d’accord de subvention par la Ville, le propriétaire a 9 mois 
pour démarrer ses travaux. A défaut de lancement desdits travaux dans la période des 9 mois, la 
notification sera caduque. Un nouveau dossier pourra éventuellement être déposé par le                  

propriétaire. 
 
Par ailleurs, les bénéficiaires disposeront d’un délai de 12 mois à compter de la notification pour 

terminer leurs travaux de ravalement et justifier des dépenses réalisées. 

 Article 4  Conditions d’attribution de la  
                 subvention communale 
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Article 4  Conditions d’attribution de la  
                 subvention communale 

 
4. 8 Information 

 
Chaque bénéficiaire de la subvention autorise la Communauté d’Agglomération de CHAUNY-
TERGNIER-LA FERE et la Ville de TERGNIER à communiquer sur l’aide accordée. 
 

Un exemplaire du  présent règlement sera remis à chaque propriétaire concerné.  
 

Un panneau de chantier avec le logo de la Ville (et celui de l’ANAH, selon les aides accordées) 
sera fourni aux propriétaires au moment de la notification de la subvention. Ce panneau sera à 

apposer, en plus du panneau de chantier, par les propriétaires sur la façade de l’immeuble objet 
des travaux dès réception de la notification de la subvention. 

 
 
 
4. 9 Modalités de versement de la subvention 
 
Le versement de la subvention se fera : 
 
• sur réception par PAGE9 de la ou des facture(s) acquittée(s) revêtues du cachet et de la 

signature de la ou des entreprises, concernant les travaux préalablement acceptés par la 
Commission communale d’agrément, 

• et sur présentation à la Ville d’un rapport, réalisé par PAGE9, certifiant les travaux réalisés 
conformément au dossier de demande. 

 
PAGE9 transmettra l’ensemble des pièces à la Ville de TERGNIER. 
 
En cas de factures inférieures aux devis initiaux, le montant de l’aide est automatiquement  
ajusté à la dépense réellement effectuée. 

 
En cas de factures supérieures aux estimations initiales, le montant prévisionnel de l’aide, sauf 
exception dûment justifiée et acceptée par la commission d’agrément, n’est pas revalorisé, 
même si le plafond de celle-ci n’était pas atteint. 
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Article 5  Durée de l’opération de ravalement 
    obligatoire des façades 

 
Compte tenu de la durée des 3 phases d’opération (incitative, d’injonction, de sommation) et des 
délais accordés aux propriétaires concernés pour engager et terminer leurs travaux, l’ensemble des 
immeubles ciblés par l’opération devrait être ravalé, au plus tard, en ……... (pour un lancement 
d’opération au début de l’année 2022), hors immeubles qui devront éventuellement faire l’objet de 
travaux d’office. 
 
Les derniers dossiers de ravalement et de demande de subvention seront déposés, au plus tard,  au 
…………………….... Au-delà, dans le cas où les travaux n’auraient pas été exécutés dans le délai 
imparti par la sommation, Monsieur le Maire pourra les faire exécuter d’office aux frais des proprié-
taires concernés. Le montant avancé par la commune est alors recouvré comme en matière d’im-
pôts directs (CCH, art. L.132-5). 
 

Le présent règlement prend effet à la date de lancement de l’opération et est applicable jusqu’à 
son échéance. 
 

 
 

















































 

 

Cette convention intègre le processus de médiation préalable obligatoire 

 

Préambule 

La loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire a 
légitimé les centres de gestion pour assurer des médiations dans les domaines relevant de 
leurs compétences à la demande des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics. Elle a en effet inséré un nouvel article (article 25-2) dans la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 qui oblige les centres de gestion à proposer par convention, une mission 
de médiation préalable obligatoire prévue à l’article L. 213-11 du code de justice 
administrative. Elle permet également aux centres de gestion d’assurer une mission de 
médiation à l’initiative du juge ou à l’initiative des parties prévue aux articles L. 213-5 et 
213-10 du même code, à l'exclusion des avis ou décisions des instances paritaires, 
médicales, de jurys ou de toute autre instance collégiale administrative obligatoirement 
saisie ayant vocation à adopter des avis ou des décisions. 

La loi prévoit également que des conventions puissent être conclues entre les centres de 
gestion pour l'exercice de ces missions à un niveau régional ou interrégional, selon les 
modalités déterminées par le schéma régional ou interrégional de coordination, de 
mutualisation et de spécialisation mentionné à l'article 14 de la loi du 26 janvier 1984. 

En adhérant à cette mission, la collectivité ou l’établissement signataire de la présente 
convention prend acte que les recours formés contre des décisions individuelles dont la 
liste est déterminée par décret et qui concernent la situation de ses agents sont, à peine 
d’irrecevabilité, précédés d’une tentative de médiation. 

La médiation est un dispositif novateur qui a vocation à désengorger les juridictions 
administratives. Elle vise également à rapprocher les parties dans le cadre d'une procédure 
amiable, plus rapide et moins couteuse qu'un contentieux engagé devant le juge 
administratif.  

La présente convention détermine les contours et la tarification de la mission de médiation.  

 

 
Entre : 

Collectivité ou établissement : ..............................................................................  

Représenté(e) par :  ................................................................................  

Fonction :  ................................................................................  

dûment habilité par délibération de l’assemblée délibérante du (date) :  ........................  

 

Et 

 

Le Centre de Gestion de la fonction publique territoriale de l'Aisne (CDG 02) 

Représenté par Monsieur Hervé Muzart, Président,  

Dument habilité par délibération du conseil d’administration n°2022-15 du 15 mars 2022.  
  

Convention d’adhésion à la mission de 
médiation proposée par le Centre de Gestion  

de la fonction publique territoriale l'Aisne  
(CDG02) 

nathalie
Zone de texte 
Conseil Municipal 
du 27 septembre 2022
ANNEXE question 37



Vu le code de Justice administrative et notamment ses articles L. 213-11 et suivants, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale et notamment son article 25-2 créé par la loi n° 2021-1729 
du 22 décembre 2021, 

Vu le décret n°2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable 
obligatoire en matière de litiges de la fonction publique et de litiges sociaux,  

Vu la délibération du CDG 02 n°2022-15 du 15 mars 2022 autorisant le Président du Centre 
de Gestion à signer la présente convention, 

Vu la délibération …………. en date du            autorisant le Maire ou le Président à signer la 
présente convention, 

 

Il est convenu ce qui suit : 

Chapitre 1 : Conditions générales 

Section 1 : Dispositions communes aux différents types de médiation 

Article 1er : Objet de la convention  

Le Centre de Gestion de la fonction publique territoriale de l'Aisne propose la mission de 
médiation telle que prévue par l’article 25-2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée. 
La présente convention a pour objet de définir les conditions générales d’adhésion de la 
collectivité à cette mission.  

 

Article 2 : Définition de la médiation 

La médiation régie par la présente convention s'entend de tout processus structuré, quelle 
qu'en soit la dénomination, par lequel les parties à un litige tentent de parvenir à un accord 
en vue de la résolution amiable de leurs différends, avec l'aide du Centre de Gestion 
désigné comme médiateur en qualité de personne morale. 

L'accord auquel parviennent les parties ne peut cependant porter atteinte à des droits dont 
elles n'ont pas la libre disposition. 

 

Article 3 : Aspects de confidentialité 

Sauf accord contraire des parties, la médiation est soumise au principe de confidentialité. 
Les constatations du médiateur et les déclarations recueillies au cours de la médiation ne 
peuvent être divulguées aux tiers ni invoquées ou produites dans le cadre d'une instance 
juridictionnelle ou arbitrale sans l'accord des parties. 

Il est fait exception au deuxième alinéa dans les cas suivants : 

1. En présence de raisons impérieuses d'ordre public ou de motifs liés à la protection 
de l'intérêt supérieur de l'enfant ou à l'intégrité physique ou psychologique d'une 
personne ; 

2. Lorsque la révélation de l'existence ou la divulgation du contenu de l'accord issu de 
la médiation est nécessaire pour sa mise en œuvre. 

 

Article 4 : Désignation du (ou des) médiateur(s) 

La ou les personne(s) physique(s) désignée(s) par le Centre de Gestion pour assurer la 
mission de médiation doit (doivent) posséder, par l'exercice présent ou passé d'une 
activité, la qualification requise eu égard à la nature du litige. Elle(s) doit (doivent) en outre 
justifier, selon le cas, d'une formation ou d'une expérience adaptée à la pratique de la 
médiation. 



Elle(s) s’engage(ent) expressément à se conformer à la charte éthique des médiateurs des 
centres de gestion établie par le Conseil d’Etat, et notamment à accomplir sa mission avec 
impartialité, compétence et diligence.  

En cas d’impossibilité par le Centre de gestion de désigner en son sein une personne pour 
assurer la médiation, ou lorsque cette personne ne sera pas suffisamment indépendante 
ou impartiale avec la collectivité ou l’agent sollicitant la médiation, il pourra demander à 
un autre Centre de gestion d’assurer la médiation. La collectivité (ou l’établissement) 
signataire, ainsi que l’agent sollicitant la médiation en seront immédiatement informés. Le 
coût de la médiation supporté par la collectivité (ou l’établissement) sera calculé en 
fonction des tarifs indiqués à l’article 7 de la présente convention.  

 

Article 5 : Rôle et compétence du médiateur 

Le médiateur organise la médiation (lieux, dates et heures) dans des conditions favorisant 
un dialogue et la recherche d’un accord. Son rôle consiste à accompagner les parties dans 
la recherche d’un accord.  

 

Article 6 : Déroulement et fin du processus de médiation 

Il peut être mis fin à la médiation à tout moment, à la demande de l'une des parties ou du 
médiateur.  

Lorsque les parties ne sont pas parvenues à un accord, le juge peut être saisi d’un recours 
dans les conditions normales (articles R. 413 et suivants du CJA).  

 

Article 7 : Tarification et modalités de facturation du recours à la médiation 

Le service de médiation apporté par le CDG 02 entre dans le cadre des dispositions prévues 
par l’article 25-2 et du 7e alinéa de l’article 22 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 
portant sur les dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. A ce 
titre, le coût de ce service sera pris en charge par la collectivité. 

Le tarif de la mission de médiation préalable obligatoire est ainsi fixé : la collectivité 
rémunèrera le Centre de gestion à chaque médiation engagée au tarif de 400 euros 
couvrant la saisine, la préparation, l'instruction du dossier et la première réunion. Au-delà, 
l'heure travaillée sera facturée à hauteur de 50 euros. 

Un état de prise en charge financière est établi par le médiateur à la fin de chaque 
médiation. 

Le paiement par la collectivité est effectué à réception d’un titre de recettes émis par le 
Centre de Gestion après réalisation de la mission de médiation. 

 

Section 2 : Dispositions spécifiques à la médiation préalable obligatoire 

Article 8 : Domaine d'application de la médiation 

La procédure de médiation préalable obligatoire prévue par l’article L. 213-11 du code de 
justice administrative est applicable aux recours formés par les agents publics à l’encontre 
des décisions administratives mentionnées dans le décret n° 2022-433 du 25 mars 2022. 

Pour information la liste des décisions mentionnées dans le décret est la suivante :  

1. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l’un des éléments de 
rémunération mentionnés au premier alinéa de l’article L.712-1 du code général de 
fonction publique ; 

2. Refus de détachement, de placement en disponibilité ou de congés non rémunérés 
prévus pour les agents contractuels ; 

3. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à 
l’issue d’un détachement, d’un placement en disponibilité ou d’un congé parental ou 
relatives au réemploi d’un agent contractuel à l’issue d’un congé sans traitement 



4. Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l’agent 
à l’issue d’un avancement de grade ou d’un changement de cadre d’emplois obtenu 
par promotion interne ; 

5. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation 
professionnelle tout au long de la vie ; 

6. Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées 
prises par les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés en application 
des articles L.131-8 et L131-10 du code général de la fonction publique ; 

7. Décisions administratives individuelles défavorables concernant l’aménagement des 
conditions de travail des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d’exercer leurs 
fonctions dans les conditions prévues par les décrets n° 84-1051 du 30 novembre 1984 
et n° 85-1054 du 30 septembre 1985. 

 

Article 9 : Conditions d'exercice de la médiation  

La médiation préalable obligatoire, pour les contentieux qu’elle recouvre, suppose un 
déclenchement automatique du processus de médiation. 

La décision administrative doit donc comporter expressément la médiation préalable 
obligatoire dans l’indication des délais et voies de recours (adresse du Centre de Gestion 
et/ou mail de saisine). À défaut, le délai de recours contentieux ne court pas à l’encontre 
de la décision litigieuse. 

La saisine du médiateur interrompt le délai de recours contentieux et suspend les délais 
de prescription, qui recommencent à courir à compter de la date à laquelle soit l’une des 
parties ou les deux, soit le médiateur déclarent, de façon non équivoque et par tout moyen 
permettant d'en attester la connaissance par l'ensemble des parties, que la médiation est 
terminée.  

Lorsque qu’un agent entend contester une décision explicite entrant dans le champ de 
l’article 8 de la présente convention, il saisit, dans le délai de deux mois du recours 
contentieux, le Centre de Gestion (article R. 421-1 du CJA). 

Lorsqu’intervient une décision de rejet explicite de la demande de retrait ou de réformation, 
celle-ci mentionne l’obligation de saisir par écrit le médiateur. Dans le cas contraire, le 
délai de recours contentieux ne court pas. La saisine du médiateur est accompagnée d'une 
copie de la demande ayant fait naître la décision contestée.  

Lorsqu’intervient une décision implicite de rejet de la demande de retrait ou de réformation, 
l’agent intéressé peut saisir le médiateur dans le délai de recours contentieux en 
accompagnant sa lettre de saisine d'une copie de la demande ayant fait naître la décision.  

Si le tribunal administratif est saisi dans le délai de recours d’une requête dirigée contre 
une décision entrant dans le champ de la médiation préalable obligatoire qui n’a pas été 
précédée d’un recours préalable à la médiation, le président de la formation de jugement 
rejette la requête par ordonnance et transmet le dossier au médiateur compétent. 

La médiation préalable obligatoire étant une condition de recevabilité de la saisine du juge, 
indépendamment de l’interruption des délais de recours, il reviendra aux parties de justifier 
devant le juge administratif saisi d’un recours, du respect de la procédure préalable 
obligatoire à peine d’irrecevabilité. 

Lorsque la médiation prend fin à l'initiative de l'une des parties ou du médiateur lui-même, 
ce dernier notifie aux parties un acte de fin de médiation, ne constituant pas pour autant 
une décision administrative, et sans qu'il soit de nouveau besoin d'indiquer les voies et 
délais de recours.   

 
  



Article 10 : Information des juridictions administratives 

Le Centre de Gestion informe le Tribunal Administratif d'Amiens de la signature de la 
présente convention par la collectivité (ou l'établissement). Il en fera de même en cas de 
résiliation de la présente convention.  

Section 3 :  Dispositions spécifiques à la médiation à l’initiative du juge 

Article 11 : Conditions d'exercice de la médiation ordonnée par le juge 

En application de l’article L. 213-7 du code de justice administrative, lorsqu'un tribunal 
administratif ou une cour administrative d'appel est saisi d'un litige, le président de la formation 
de jugement peut, après avoir obtenu l'accord des parties, ordonner une médiation pour tenter 
de parvenir à un accord entre celles-ci. 

La collectivité ou l’établissement signataire déclare comprendre que la médiation n’est pas 
une action judiciaire et que le rôle du médiateur est de l’aider à parvenir à trouver une 
solution librement consentie avec la ou les personne(s) avec laquelle (lesquelles) elle (il) 
est en conflit. 

Une convention de mise en œuvre d’une médiation ordonnée par le juge sera établie pour 
chaque affaire et sera signée par les parties en conflit. 

A l’issue de la médiation, le médiateur informe le juge de ce que les parties sont ou non 
parvenues à un accord. 

Sous réserve de dispositions contraires ordonnées par le juge, la médiation sera effectuée 
selon les conditions tarifaires mentionnées à l’article 7. 

Section 4 : Dispositions spécifiques à la médiation à l’initiative des parties 

Article 12 : Conditions d'exercice de la médiation à l’initiative des parties 

En application de l’article L. 213-5 du code de justice administrative, les parties en conflit 
peuvent, en dehors de toute procédure juridictionnelle, organiser une mission de médiation 
et désigner la ou les personnes qui en sont chargées. 

S’il est fait appel au Centre de Gestion pour une telle médiation, une convention de mise 
en œuvre d’une médiation conventionnelle sera établie pour chaque affaire et sera signée 
par les parties en conflit. La médiation sera effectuée selon les conditions tarifaires 
mentionnées à l’article 7. 

Section 5 : Dispositions finales 

Article 13 : date d'effet de la convention  

La présente convention prend effet le lendemain de la signature du Président du Centre de 
Gestion ou de son représentant.  

 

Article 14 : Résiliation de la convention 

La présente convention peut être dénoncée par la collectivité (ou l’établissement). La 
résiliation s’effectuera par lettre recommandée avec accusé de réception en exposant les 
motifs de sa décision, et ce sous réserve du respect d’un préavis de trois mois qui court à 
compter de la réception dudit courrier. 

La résiliation engendrera de fait la fin de l’application de la médiation préalable obligatoire 
dans la collectivité (ou l’établissement) signataire. 

 

Article 15 : Règlement des litiges nés de la convention 

Les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant le tribunal administratif 
d'Amiens. 



Chapitre 2 : Conditions particulières 

 

La collectivité ou l’établissement signataire déclare signer la présente convention pour les 
types de médiations suivantes : 

☒   Médiation préalable obligatoire (MPO) à l’encontre des décisions 
administratives mentionnées dans le décret n° 2022-433 du 15 mars 2022. Elle 
s’engage alors à apposer la mention suivante sur toutes les décisions 
concernées :  

 « Si vous désirez contester cette décision, dans un délai de deux mois à compter 
de sa notification, et avant de saisir le tribunal administratif, vous devez 
obligatoirement saisir, par courrier, le Centre de Gestion de l'Aisne situé 14 rue 
Lucien Quittelier 02300 CHAUNY, pour qu’il engage une médiation. Vous devez 
joindre une copie de la décision contestée à votre demande.  

Si cette médiation ne permet pas de parvenir à un accord, vous pourrez 
contester la présente décision devant le tribunal administratif d'Amiens dans un 
délai de deux mois à compter de la fin de la médiation. Vous devrez joindre à 
votre recours une copie de cette décision ainsi qu’un document attestant de la 
fin de la médiation. » 

☒   Médiation à l’initiative du juge.   
Cette médiation ne se mettra en œuvre que si la médiation est acceptée par la 
collectivité ou l’établissement signataire et la ou les personne(s) avec laquelle 
(lesquelles) elle (il) est en conflit. Une convention de mise en œuvre d’une 
médiation ordonnée par le juge sera établie pour chaque affaire et sera signée 
par les parties en conflit. 

☒   Médiation conventionnelle.   
Cette médiation ne se mettra en œuvre que si la médiation est acceptée par la 
collectivité ou l’établissement signataire et la ou les personne(s) avec laquelle 
(lesquelles) elle (il) est en conflit. Une convention de mise en œuvre d’une 
médiation conventionnelle sera établie pour chaque affaire et sera signée par 
les parties en conflit. 

 

Fait en 2 exemplaires  

A           , le  .....................................  

 
Le Président  

du Centre de Gestion 
 
 
 

Hervé Muzart 

Le Maire ou le Président 
 
 
 
 

 

 


